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Résumé 

En 2020, dans la suite immédiate du sommet de Pau ayant décidé d’un 

renforcement militaire de la France en appui aux pays du G5 Sahel (groupe 

aujourd’hui disparu), l’Agence française de développement (AFD), principal 

ordonnateur de l’aide française, a repris la notion socio-économique 

d’« approche territoriale intégrée » (ATI)  pour l’appliquer à la coordination 

des actions militaires et civiles dans un cadre « 3 D » (Diplomatie, Défense, 

Développement) et la proposer aux autres donateurs réunis dans l’Alliance 

Sahel, une initiative franco-allemande dominée de fait par la Banque 

mondiale. L’objectif recherché était de coordonner les actions de 

développement et les opérations militaires en rapprochant les premières du 

terrain et des populations de dix zones sahéliennes où s’exerçait la lutte 

contre le terrorisme islamique et différents groupes armés. 

Engagé tardivement, ce nouveau cadre stratégique de projets ordonnés 

sur un « territoire » particulier (et non plus selon une logique sectorielle) n’a 

pas donné les résultats escomptés du fait de la dégradation très rapide de la 

situation sécuritaire et des relations diplomatiques franco-sahéliennes 

évoluant dans un sens très défavorable à la France, contrainte de se retirer 

finalement du Mali, du Burkina Faso puis du Niger tandis que le G5 Sahel 

lui-même disparaissait. 

En outre, l’interprétation de l’ATI dans l’optique développementaliste 

du « nexus sécurité-développement », recherche d’une pacification durable 

par des moyens non militaires, conduisit aussi à des malentendus entre 

donateurs, l’AFD devant notamment ne pas apparaître comme trop proche 

dans ses objectifs de ceux de l’armée française. 

Enfin, cette approche « intégrée » s’est révélée d’un emploi sémantique 

différent pour les diplomates et pour les praticiens du développement, 

devenant un « faux ami » dans la langue des uns et des autres. 

 



 

Executive summary 

In 2020, in the immediate aftermath of the Pau Summit, which decided on a 

military reinforcement of France in support of the G5 Sahel countries (a 

group that has now disappeared), the Agence Française de Développement 

(AFD), the main authority of French aid, took up the socio-economic concept 

of the “integrated territorial approach” (ITA), applied it to the coordination 

of military and civilian actions within a “3 D” framework (Diplomacy, 

Defense, Development) and proposed it to other donors gathered in the Sahel 

Alliance, a Franco-German initiative dominated by the World Bank. The aim 

was to coordinate development actions and military operations, bringing the 

former closer to the people on the ground in ten Sahelian zones where the 

fight against Islamic terrorism and various armed groups was being waged. 

Initiated late, this new strategic framework of projects focused on a 

specific “territory” (and no longer according to a sectoral logic) did not 

deliver the expected results due to the very rapid deterioration of the security 

situation and Franco-Sahelian diplomatic relations, which evolved in a very 

unfavorable direction for France, forced to withdraw from Mali, Burkina 

Faso and then Niger, while the G5 Sahel itself disappeared. 

In addition, the interpretation of ITA in the developmental perspective 

of the “security-development nexus”, the search for lasting pacification 

through non-military means, also led to misunderstandings between donors, 

with the AFD, in particular, having to avoid appearing to be too close in its 

objectives to those of the French army. 

Lastly, this “integrated” approach proved to have different semantics for 

diplomats and development practitioners, becoming a “false friend” in both 

languages. 
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Introduction 

Depuis la chute du mur de Berlin puis les attentats du 11 septembre 2001, la 

multiplication des conflits locaux et la partition de certains États 

(Yougoslavie, Somalie) ont suscité des interventions extérieures, bilatérales 

ou multilatérales, dans lesquelles l’élément militaire s’est associé de manière 

novatrice à des actions civiles. Elles émanaient comme par le passé de 

diplomates, mais aussi, d’une manière plus inattendue, de praticiens d’une 

aide au développement en pleine évolution. Un nouvel objectif sécuritaire 

croisait la vocation proclamée de lutte contre la pauvreté dans le monde, la 

disparition de la rivalité Est-Ouest lui ayant fait perdre son rôle originel 

d’instrument politique du camp occidental. 

Après le lancement par la France de l’opération Serval au Mali le 

11 janvier 2013, cette question de la convergence civile et militaire s’est posée 

avec une urgence et une acuité particulières au Sahel, dans le cadre d’une 

« lutte mondiale contre le terrorisme » (Global War on Terror-GWT)1 que 

l’on pensait pouvoir gagner par des initiatives socio-économiques autant que 

par les armes. Sept ans plus tard, en soutien aux pays du G5 Sahel, groupe 

régional aujourd’hui disparu, une coalition internationale de donneurs 

d’aide, l’Alliance Sahel, a donc engagé dans ce cadre une stratégie novatrice 

d’« approche territoriale intégrée » (ATI). Elle devait s’appliquer à dix zones 

étroitement circonscrites mais réparties sur des espaces immenses2, avec le 

lancement en partenariat des projets locaux de développement visant à 

promouvoir les conditions d’ensemble d’une paix durable. 

Trop tard, trop peu, tel est le double constat venant d’emblée pour cette 

initiative novatrice issue du sommet franco-sahélien de Pau en 2020, car ses 

projets, sauf en Mauritanie comme on le verra, ont disparu avec « l’échec 

français – donc européen – au Sahel3 », l’apparition de régimes militaires 

hostiles et l’implication de la Russie sur le terrain. Outre la mise en 

perspective d’un tel inachèvement, cette note explore la genèse et la raison 

d’être du lancement d’une stratégie qui s’inscrivait pourtant dans un vaste 

processus international de convergences de deux domaines bien distincts à 

l’origine, ceux de la sécurité et du développement, mais unis dans la 

poursuite d’une stabilité mondiale. 

 

 
 

1. Sur ce concept et la contribution française au Sahel, voir B. Charbonneau, « The Durability of the 

Gendarme de l’Afrique: From Empire to Fighting Terrorism », in T. Chafer et M. A. Majumbar (dir.), 

Routledge Handbook of Francophone Africa, Londres/New York, Routledge, 2024, p. 57-70. 

2. Environ 4 000 kilomètres séparent la côte mauritanienne de l’est du Tchad. 

3. T. de Montbrial et D. David (dir.), Ramses 2023. L’Europe dans la guerre, Paris, Ifri/Dunod, 2022, 

p. 38. 



 

 

Dans un premier temps, nous reviendrons sur les débats et les 

différentes expérimentations des vingt dernières années autour des concepts 

de « sécurité-développement » et « d’approche intégrée », qui constituent la 

matrice de laquelle émerge l’ATI. Ensuite, nous analyserons l’ATI comme 

option tardive dans un environnement sahélien marqué par la création du 

G5 Sahel et son échec à avoir pu coordonner les partenaires techniques et 

financiers ; et comme élément d’alignement méthodologique sur la Banque 

mondiale et son Risk and Resilience Assessments (RRA). Puis, dans un 

troisième temps, nous décrirons les conditions de mise en place de l’ATI par 

les membres de l’Alliance Sahel en soulignant que ce concept revêt des 

acceptations si non différentes, tout du moins comportant des définitions 

nuancées selon les institutions. Enfin, dans une ultime partie, nous verrons 

quelles sont les zones d’expérimentations qui ont été choisies, ainsi que leur 

délaissement en raison de la forte dégradation sécuritaire, ainsi que de la 

détérioration importante de la relation entre la France et certains de ses 

partenaires sahéliens. Nous analyserons également le seul exemple où l’ATI 

ait pu véritablement se déployer, dans la wilaya du Hodh ech Chargui 

(Mauritanie).



 

De l’approche « intégrée »  

au « nexus sécurité-

développement » 

L’ATI en tant que telle n’est ni une idée nouvelle ni un concept ne 

s’appliquant qu’aux pays bénéficiaires d’une « aide publique au 

développement » (APD ou Official Development Assistance–ODA), dont les 

montants sont comptabilisés annuellement par le Comité d’aide au 

développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE). 

C’est ainsi que l’Union européenne (UE), dans ses programmes internes 

au niveau local, eut largement recours depuis 2014 à une « approche intégrée 

du développement territorial ». Elle constitue une obligation réglementaire 

dans l’utilisation de ses fonds, impliquant la convergence et la coordination 

d’actions publiques et privées, des initiatives politiques à celles émanant de 

la société civile4. 

Parallèlement, l’ATI a pu, par exemple, être retenue dans la dernière 

décennie au Québec au niveau municipal : la Coalition montréalaise des 

tables de quartier (CMTQ) la considère comme une orientation d’ensemble 

(et non pas un « programme ») particulièrement appropriée dans une vision 

à long terme du développement local (social, économique, environnemental, 

culturel). Une telle « approche » vise à des changements durables au sein 

d’une communauté donnée dans le cadre de la lutte contre la pauvreté 

urbaine5. 

Toutes ces démarches, insistant sur un double impératif d’inscription 

locale et d’intégration des différents acteurs, se placent dans le cadre très 

général d’un « développement durable » préconisé par l’Organisation des 

Nations unies (ONU) sous la forme des Objectifs du développement durable 

(ODD ou Millenium Development Goals–MDGs) à portée universelle, au-

delà du domaine plus restreint de l’APD. 

 
 

4. Voir notamment « Les outils de soutien aux approches territoriales intégrées, une opportunité pour la 

coopération territoriale ? », Commissariat général à l’égalité des territoires, L’Europe s’engage en France, 

5 août 2015, disponible sur : www.europe-en-france.gouv.fr. 

5. Voir « L’Approche territoriale intégrée par et pour les communautés locales », Coalition montréalaise 

des tables de quartier, 2013, disponible sur : http://cdsv.org. 

https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/articles/les-outils-de-soutien-aux-approches-territoriales-integrees-une-opportunite-pour-la
http://cdsv.org/wp-content/uploads/2019/12/CDSV-CMTQ-Plateforme_ATI.pdf


 

 

Sécurité et développement :  
une convergence progressive 

L’ATI telle qu’appliquée actuellement au domaine sahélien dans un contexte 

des luttes armées dépasse cependant le concept le plus général du 

« développement » pour aborder aussi, d’une manière croisée, celui des 

questions de sécurité, en particulier dans des pays en crise étatique plus ou 

moins profonde, sous l’effet de ce que les organismes d’aide ont qualifié de 

phénomènes de « fragilité6 ». 

Un rappel historique s’impose ici. Avec la fin de la guerre froide et la 

disparition de l’URSS, une vague d’optimisme mondial bien oubliée 

aujourd’hui mais qui reste symbolisée intellectuellement par la théorie de la 

« fin de l’histoire » de Francis Fukuyama engendra une réaction des pays 

occidentaux et des organisations internationales face à la multiplication en 

Europe (ex-Yougoslavie) ou en Afrique (Somalie) de « nouvelles guerres » 

(new wars) intra-étatiques, pour reprendre l’expression employée par la 

politologue britannique Mary Kaldor7. Face à l’instabilité de certaines zones, 

une aide au développement recentrée sur un objectif novateur de 

« construction de l’État » (state building) selon des normes mondiales, fut 

considérée comme un instrument indispensable et ultime de construction de 

la paix (peace building)8. Au-delà d’actions militaires d’intermédiation entre 

les parties en conflit se constituait une « connexion » (nexus) structurelle 

entre les domaines du développement et de la sécurité. 

Les organisations internationales – du système de l’ONU à l’OCDE à 

travers le CAD – furent alors à la fois les agents et les témoins de cette 

évolution. En 2005, alors que la Banque mondiale et l’OCDE développaient 

en commun le concept d’« État fragile » (fragile state), le Sommet mondial 

de l’ONU aboutit à la création, à l’initiative de son secrétaire général 

Kofi Annan, d’une « Commission de consolidation de la paix » 

(peace building Commission) onusienne, à vocation purement consultative, 

en soutien au rôle décisionnel du Conseil de sécurité. L’une comme l’autre de 

ces initiatives témoignaient de la progression rapide et spectaculaire des 

principaux concepts pratiques de coordination des actions extérieures en vue 

du règlement de conflits locaux. 

 
 

6. Sur l’emploi international de ce qualificatif, voir : CAD/OCDE, States of Fragility 2022, Paris, Éditions 

OCDE, 2022. Sur le concept d’« États fragiles » et ses différents aspects, voir également : D. Carment et 

S. Yiagadeesen (dir.), Handbook of Fragile States, Cheltehnham (R.-U.), Northampton, Edward Elgar 

Publishing, 2023. 

7. M. Kaldor, New & Old Wars: Organized Violence in a Global Era, Cambridge, Polity Press, 1999. Les 

thèses de Mary Kaldor ont été contestées en France par Roland Marchal, voir : R. Marchal et C. Messiant, 

« Les guerres civiles à l’ère de la globalisation. Nouvelles réalités et nouveaux paradigmes. », Critique 

Internationale, n° 18, 2003, p. 91-112. 

8. Pour une approche critique universitaire de la notion de peace building, voir : V. Chetail (dir.), Post-

Conflict Peacebuilding: A Lexicon, Oxford, Oxford University Press, 2009. 



 

 

L’intégration civile et militaire  
dans les « 3 D » 

Dans les nouveaux modèles normatifs d’interventions extérieures pour 

mettre fin aux guerres civiles, la théorie stipulait que, dans un système de 

convergence tripartite entre les les « 3 D » (Diplomatie, Défense, 

Développement), une séquence ouverte par le peace making des diplomates, 

devait être suivie, moyennant le succès de celui-ci, par un peace keeping des 

forces militaires de maintien de la paix (sur le modèle classique d’opérations 

des Casques bleus de l’ONU ou d’autres éléments régionaux voire nationaux). 

Simultanément si possible et dans la suite d’éventuelles interventions 

humanitaires, devait se consolider un peace building civil soutenu par les 

agences de développement multilatérales comme bilatérales. Leurs diverses 

actions devaient être complémentaires et alignées sur les demandes des pays 

bénéficiaires, selon les principes généraux de la « Déclaration de Paris » de 

mars 2005, censée ouvrir une nouvelle ère de « partenariat » dans la 

pratique de l’APD. 

Dès avant les interventions occidentales en Afghanistan puis en Irak, la 

Grande-Bretagne du New Labour adopta une position de pionnier dans la 

coordination des actions civiles et militaires, tout particulièrement en 

Afrique de l’Ouest, face aux conflits internes mais jumelés du Liberia et de la 

Sierra Leone9. Deux Conflict Prevention Pools (CPP), l’une pour l’Afrique 

(ACPP), l’autre pour le reste du monde (GCPP), se coordonnèrent par un 

mécanisme de gestion d’un « fonds commun » (pool) de ressources 

budgétaires pluriannuelles provenant des ministères des Affaires étrangères, 

de la Défense et du Développement. Ce dernier venait d’être créé au sein du 

cabinet Blair à partir d’une simple agence gouvernementale et confié à une 

personnalité dominante du parti travailliste, la syndicaliste Clare Short, sous 

le sigle de DFID (Department for International Development) qui devait faire 

sa réputation mondiale durant plus de deux décennies, jusqu’à sa 

suppression en 2019 par le Premier ministre Boris Johnson. 

Trait particulièrement remarquable du système, l’ACPP était présidée 

par la ministre du Développement qui s’impliquait ainsi personnellement et 

pour la première fois dans des questions relevant directement du domaine 

de la « sécurité » en Afrique. 

Cet appui financier à la sécurité s’inscrivait encore dans certaines limites 

pour l’emploi de l’APD : dans la définition adoptée par le CAD de l’OCDE 

pour sa comptabilisation annuelle, en sont exclus les appuis financiers ou en 

personnels aux ministères de la Défense des pays bénéficiaires. Une 

exception à cette règle ne concerne que les « gendarmeries » au statut 

militaires mais effectuant en fait un travail de police intérieure associé au 
 
 

9. Sur le système intégré britannique et son évolution, voir : L. Cleary in Europe’s Coherence Gap in 

External Crisis and Conflict Management. Political Rhetoric and Institutionnel Practices in the EU and 

its Member States, Guetersloh, Verlag Bertelsmannn Stiftung, 2020, p. 354-369. 



 

 

système judiciaire, comme l’a précisé le manuel de réforme des systèmes 

nationaux de sécurité publié par le CAD en 200810. C’est ainsi que depuis 

2016, l’aide multilatérale européenne, à travers un fonds d’urgence, a financé 

le projet « Groupes d’action rapides-Surveillance et intervention au Sahel 

(GAR-SI Sahel) » visant à la stabilisation des États du G5 Sahel et du Sénégal 

par le soutien à leurs « gendarmeries » nationales. 

Parallèlement à cette transformation sécuritaire de l’aide au 

développement, les militaires occidentaux pratiquèrent dans les années 2000 

en marge de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) et dans la 

suite de l’intervention internationale en Afghanistan une série d’expériences 

de simulation, les Multinational Experiments (MNE). Celles-ci rassemblaient 

également, au niveau de la planification et du suivi opérationnel d’état-major, 

des civils de l’humanitaire et du développement autour du concept nouveau 

d’« approche stratégique basée sur les effets » (effects based approach to 

operations). Il reposait sur le principe que les objectifs finaux sur le théâtre ne 

devaient plus être de nature purement militaire, mais auraient aussi à prendre 

en compte les futures exigences d’une reconstruction post-conflit. La France, 

encore hors de l’OTAN, participa néanmoins à ces expérimentations, mais 

sans conséquences pratiques immédiates autres que l’adoption d’éléments de 

doctrine pour ses armées11. 

Du côté de l’aide civile et de l’OCDE, le mode d’approche intégrée 

britannique fut adopté par les membres du CAD dans le cadre de 

l’élaboration à partir de 2004 de principes d’action dans les « États fragiles », 

sous des formes synthétisées par un « document de référence » de 200612. 

Tout en insistant sur la multiplicité des acteurs concernés, cette démarche 

était centrée sur le système gouvernemental des pays donateurs dans leur 

ensemble : c’était les « whole of gouvernement approaches to fragile 

states13 » (WGAs), option qui fut très diversement appliquée dans les faits 

par les membres du CAD, du fait notamment de la divergence des règles 

budgétaires propres à chaque administration. Mais le sigle WGA devint d’une 

utilisation courante dans le traitement international du peace building et du 

state building, sauf dans le domaine linguistique francophone où, sa 

traduction manquant de clarté, l’expression « approche intégrée », beaucoup 

plus simple et d’une compréhension plus immédiate, prévalut rapidement. 

Le système britannique évolua avec le temps sous la forme de structures 

pérennes de WGA avec la création en 2007 de la Stabilisation Unit (SU) 

 
 

10. The OECD DAC Handbook on Security System Reform: Supporting Security and Justice, 

CAD/OCDE, Paris, Éditions OCDE, 2008. 

11. Observations personnelles, F. Gaulme, 2005-2008. 

12. « Whole of Government Approaches to Fragile States », CAD/OCDE, Reference Document, 2006. 

Il existe aussi une version française de ce texte tiré d’une étude de l’Institut Clingendael (Pays-Bas). 

13. Expression traduite en français par « approches à l’échelle de l’ensemble de l’administration pour les 

États fragiles ». 



 

 

hébergée au ministère du Développement mais rassemblant les « 3 D ». Elle 

s’avéra peu influente, surtout après l’intervention internationale en Libye14. 

À la veille du Brexit et de l’intégration du DFID dans le Foreign and 

Commonwealth Office (FCO) sous le sigle de FCDO, exprimant une nouvelle 

politisation des crédits d’aide au développement (y compris humanitaires), 

la politique extérieure britannique traduisit à nouveau de manière 

inattendue et très significative une volonté de coordination encore accrue 

entre l’action sécuritaire et l’appui socio-économique dans les pays en crise, 

bien au-delà de la convergence de l’action militaire et de celle des 

humanitaires, devenue dangereuse à l’expérience, par son risque de 

confusion de l’une et de l’autre15. Élargie au système intérieur des pays 

bénéficiaires, cette approche globale maximaliste s’exprimait dans la Fusion 

Doctrine adoptée en 2018 par le ministère tory de Teresa May. Elle 

concernait les actions diverses de l’administration britannique prise 

globalement (« Cross-Whitehall » selon l’expression retenue à Londres), 

mais aussi celles de la société civile, des gouvernements partenaires et de 

leurs opinions publiques et jusqu’aux interventions des organisations 

internationales concernées16. 

C’était là une réponse effective, quoique bien abstraite, aux critiques de 

l’étroitesse de la coordination partielle et purement interne adoptée par des 

pays donneurs d’aide dans le cadre du soutien au post-conflit. Mais son 

extrême ambition et son manque de réalisme ne permirent pas la 

dissémination internationale de ce nouveau modèle britannique. La France 

quant à elle s’en tient encore actuellement à une version très classique des 

« 3 D », adoptée formellement dès 2017 par le président Emmanuel Macron17 

mais ne concernant que la sphère gouvernementale intérieure pour le 

traitement, entre autres, des problèmes du Sahel. 

Des « fragilités » à la « résilience » 

Après le 11 Septembre et les interventions en Afghanistan puis en Irak, le 

modèle original de coordination administrative de la gestion du 

développement et de la sécurité, élaboré à Londres à la fin des années 1990, 

prit une nouvelle portée internationale dans le traitement de la situation des 

« États fragiles » (fragile states), qui furent dotés d’un statut particulier en 

matière de crédit par la Banque mondiale. Simultanément, se répandit la 

notion opérationnelle de « sécurité humaine » (human security), par 

opposition à une sécurité obtenue par des moyens militaires. Élaborée à 
 
 

14. Informations personnelles, Londres, François Gaulme. 

15. Risque souligné par T. Tardy, « Civil-military Interface », in V. Chetail, Post-Conflict Peacebuilding: 

A Lexicon, op. cit., p. 57. 

16. F. Gaulme, « La Grande-Bretagne et l’Afrique. Les retournements stratégiques de Boris Johnson », 

Études de l’Ifri, Ifri, mai 2021, p. 22. 

17. F. Gaulme, « Emmanuel Macron et l’Afrique. La vision et l’héritage », Études de l’Ifri, Ifri, 

janvier 2019, p. 22. Emmanuel Macron est le premier président français à se référer personnellement et 

explicitement à cette formule. 

http://www.apple.fr/


 

 

l’origine par le Programme des Nations unies pour le développement 

(PNUD) et plus large que celle des milieux militaires ou de la police, elle 

incluait l’environnement favorable à la santé, à l’éducation et aux affaires par 

exemple18. 

Avec les années, du fait de réticences diplomatiques – tout 

particulièrement françaises – à qualifier comme tels des États souverains de 

« fragiles », le CAD de l’OCDE s’orienta ensuite vers une définition plus 

sectorielle des diverses « fragilités » plurielles dont pouvait être affecté un 

pays en crise ou sur le point de l’être. Préventivement comme de manière 

curative, cet organisme multilatéral développa en son sein dès 2008 une 

réflexion mettant en avant la notion beaucoup plus positive de « résilience ». 

Empruntée à la physique des matériaux, celle-ci fut définie par une étude de 

consultants du CAD comme « la capacité de faire face aux changements en 

matière de capacité, d’efficacité ou de légitimité de l’État19 ». 

Des pays sans grande force militaire mais soucieux de soutenir la paix 

mondiale par le développement, comme la Suisse, organisèrent alors des 

concertations internationales visant à mieux coordonner les « 3 D » pour le 

traitement des crises et des « fragilités ». Ce fut le cas avec la « Conférence 

3 C » (Cohérence, Coordination, Complémentarité) sur l’amélioration des 

résultats dans les situations de conflit et de fragilité » tenue à Genève en 

mars 2009 et co-patronnée à la fois par l’OCDE et par l’OTAN. Sa « feuille de 

route » finale soulignait qu’une « approche cohérente, coordonnée et 

complémentaire » s’imposait pour améliorer l’efficacité de l’aide aux pays et 

aux communautés affectés par un conflit et en situation de fragilité, 

notamment pour faire « un usage efficient de ressources limitées, et éviter 

les doublons et les déficits de financement20 ». 

Les difficultés d’une approche 
territoriale 

Mais si la réflexion et la pratique progressaient alors en matière de 

coordination, il n’en allait pas de même pour une approche « territoriale » de 

ces enjeux, beaucoup plus difficile à définir et surtout à appliquer sans 

équivoques multipliées. 

Le cas emblématique est celui des Provincial Reconstruction Teams 

(PRTs) ou « Équipes de reconstruction provinciale (ERP) » dans la 

traduction canadienne française. Mis en place par les Américains et leurs 

 
 

18. Voir notamment sur cette notion : K. Krauze, « Human Security », in V. Chetail, Post-Conflict 

Peacebuilding: A Lexicon, op. cit., p. 147-157. 

19. F. Gaulme et C. Girard, « Des “États fragiles” aux “États résilients”. Glissement de vocabulaire ou 

changement de paradigme ? », in J.-M. Châtaigner (dir.), Fragilité et résilience. Les nouvelles frontières 

de la mondialisation, Paris, ministère des Affaires étrangères et du développement international/Éditions 

Karthala, 2014, p. 174. 

20. Assemblée générale de l’ONU, document de synthèse sur la « Conférence 3 C », 19 octobre 2009, 

extraits disponibles sur : https://reliefweb.int. 

https://reliefweb.int/report/world/cohérence-coordination-complémentarité-conférence-3c-sur-lamélioration-des-résultats


 

 

alliés en Afghanistan de 2005 à 2013, leurs programmes de développement 

menés par des équipes d’agents civils se trouvaient dirigés par des 

responsables militaires de la Coalition occidentale agissant dans le pays. Aux 

yeux des populations ces agents civils et militaires, risquaient de se 

confondre21 bien que les premiers n’aient pas été autorisés à leur grand regret 

à revêtir les uniformes ignifugés des seconds durant leurs interventions sur 

le terrain22. Le système fut appliqué aussi en Irak à partir de 2005, avec des 

civils à la tête des équipes mais sans parvenir pour autant à faire cesser les 

critiques des grandes organisations non gouvernementales (ONG) 

humanitaires sur la confusion des rôles ; il fut finalement abandonné. La 

France, pour sa part, exerça le même regard critique sur ce type de 

coordination civilo-militaire (au niveau financier et opérationnel). Elle se 

refusa toujours à le mettre en pratique dans sa zone d’intervention militaire 

de la province du nord de l’Afghanistan, où l’AFD, de retour en 2004, 

envisagea de reprendre ses programmes ante-bellum d’appui au secteur 

cotonnier puis se concentra finalement sur la santé, les infrastructures et 

l’éducation, tout ceci sans aucune supervision militaire. 

La territorialisation du peace building n’est pas aisée en soi car le 

rythme de l’action militaire ou diplomatique, voire humanitaire, n’est pas 

celui du développement à long terme, dont le processus décisionnel et 

opérationnel est par nature plus lent, en dépit des efforts faits au cours des 

dernières décennies pour le raccourcir et le simplifier en vue de répondre 

plus efficacement aux situations de crise, comme le demandait la feuille de 

route de la « Conférence 3 C » en 2009. 

Un exemple pionnier au Sahel en montra dès 2017 à la fois l’ambition 

conceptuelle et les limites : celui de l’« Initiative Minka lac Tchad23 », lancée 

par l’AFD pour répondre aux actions destructrices de Boko Haram sur le 

pourtour de ce lac, partagé entre quatre États (Cameroun, Niger, Nigeria, 

Tchad). Ce programme novateur adoptait une approche régionale du 

traitement des facteurs de risques transfrontaliers en optant pour une 

logique multisectorielle et partenariale vis-à-vis d’autres organisations 

humanitaires et agences de développement, mais sans aucune coordination 

avec les actions et stratégies militaires (nationales comme internationales) 

dans les pays concernés. 

Avant d’être locale, la dimension territoriale des interventions de peace 

building au Sahel se fit d’abord aux niveaux régional et national, dans un 

souci de « consolidation » ou « refondation » de l’État, pour employer des 

traductions officielles, à New York et à Paris, d’un peace building, devenu 

 
 

21. T. Tardy, « Civil-military Interface », op. cit., p. 55. 

22. Témoignage recueilli par François Gaulme, Washington, septembre 2009. 

23. Voir Agence française de développement, plaquette de présentation de Minka Lac Tchad, disponible 

sur : www.afd.fr. Interviewé à la délégation européenne de l’UE à Nouakchott (octobre 2023) par 

Alain Antil, un conseiller nous confirme que Minka peut être considéré comme une sorte de projet pilote 

où les questions de résilience, d’appui aux autorités, d’activités génératrices de revenus et 

d’accompagnement de l’économie ont été menées de front. 

https://www.afd.fr/fr/ressources/initiative-minka-lac-tchad


 

 

une notion centrale des principes d’action du CAD/OCDE pour les pays dits 

« fragiles ». 

C’est ainsi qu’en 2011, après plusieurs années de préparation, la 

Stratégie de sécurité et de développement au Sahel24 de l’UE constituait une 

première approche « intégrée » visant à faire converger différents 

programmes et instruments de politique extérieure vers des objectifs 

communs. Définissant le « Sahel25 » comme « la zone de contact entre le 

désert du Sahara et les savanes » et centrée sur quatre « pays enclavés » 

(Mali, Niger, Tchad, Burkina Faso), cette « stratégie » caractéristique d’une 

tendance à l’approche pan-régionale dans la deuxième décennie du 

XXIe siècle, fut révisée en 2016 à la suite de l’intervention militaire française. 

 

 

 

 

 

24. « Le Sahel : un enjeu stratégique pour l’Union européenne », Briefing, Parlement européen, 2017, 

p. 8. 

25. Il faut malheureusement souligner que les différentes « stratégies Sahel » qui se mettaient en place 

chez les principaux partenaires ne retenaient pas la même définition géographique, un élément parmi 

d’autre d’une certaine cacophonie. Voir notamment « Stratégies Sahel : l’impératif de la coordination », 

Bruxelles, Centre européen de gestion de politique et de développement, 2015, p. 12. 



 

La France et l’ATI au Sahel : 

une option tardive 

Dans la mise en œuvre sur le terrain de cette stratégie européenne comme, 

plus généralement, de l’approche WGA retenue par les divers donneurs 

d’aide, tout changea en effet après l’intervention militaire française de longue 

durée lancée au Mali dans le cadre l’opération Serval le 11 janvier 2013, puis 

étendue au niveau régional avec l’opération Barkhane qui lui succéda le 

1er août 2014 avant de disparaître à son tour. Cette intervention, qui reste 

effective sous d’autres formes au Tchad eut un impact déterminant sur le 

peace building civil dans des pays sahéliens. Elle s’appliqua de 2014 à 2022 

à des États situés sur une longue bande ouest-est et réunis volontairement 

en 2014 au sein d’une nouvelle institution à la fois économique et militaire, 

le G5 Sahel : Mauritanie (accueillant son secrétariat permanent), Mali, 

Burkina Faso, Niger et Tchad. 

Retour sur un groupement éphémère,  
le G5 Sahel (2014-2023) 

La création du G5 Sahel remonte au 16 février 2014 et son Secrétariat 

permanent (SP) à décembre 2014. Sa dissolution fut prononcée 

formellement le 3 décembre 2023 par ses deux derniers membres encore 

effectifs, la Mauritanie et le Tchad. Durant moins d’une décennie, cette 

institution de développement qui transcendait les frontières des 

organisations régionales d’Afrique de l’Ouest (le Tchad relevant de la 

Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale et la Mauritanie 

appartenant à l’Union du Maghreb arabe) possédait également un bras 

sécuritaire (lutte contre le terrorisme, les trafics, circulations d’armes et de 

combattants…) ayant comme spécificité de valoriser le continuum sécurité-

développement et de cibler en particulier les espaces considérés comme les 

plus fragiles (les zones frontalières). 

Le G5 Sahel produit en 2016 un texte doctrinal, sa Stratégie pour le 

développement et la sécurité (SDS) autour de laquelle devraient 

s’ordonnancer tous les projets portés par l’organisation. Pour décliner en 

actions les recommandations de cette stratégie, le G5 se dota d’un outil de 

programmation pluriannuel, le Programme d’investissements prioritaires 

(PIP), destiné à orienter les financements des partenaires vers les actions 

priorisées par le G5. Après plusieurs « PIP d’essais » entre 2015 et début 

2018, un premier PIP officiel fut adopté en mai 2018 pour la période 2019-

2021. Celui-ci embrassait plusieurs dizaines de projets pour un montant total 



 

 

de 1,9 milliard d’euros. L’enjeu central, pour les pays du G5, était de mieux 

coordonner l’aide des bailleurs extérieurs et de l’orienter vers les secteurs et 

zones prioritaires de leurs territoires. 

Sur le volet sécuritaire, l’élément principal fut la création en 2017 d’une 

« Force conjointe du G5 Sahel26 ». Il ne s’agissait pas de constituer une armée 

unifiée du G5, mais de mieux coordonner la sécurisation de certaines bandes 

frontalières, appelées « fuseaux », par des bataillons dédiés de chaque armée 

des pays membres, qui seraient amenés à échanger du renseignement et à 

coordonner des actions conjointes, avec ou sans l’appui de la Force Barkhane 

dont c’était l’une des missions. La source d’inspiration de cette posture 

sécuritaire était la Force mixte tchado-soudanaise (FMTS) mise en place 

dans le cadre d’un accord bilatéral entre Khartoum et N’Djamena du 

15 janvier 2010 pour faciliter une gestion conjointe de la frontière commune. 

Pour comprendre pourquoi les divergences apparaissent rapidement 

entre le G5 Sahel et ses partenaires extérieurs, il convient de se reporter aux 

deux Plans d’investissements prioritaires produits successivement par cette 

structure. En effet, les infrastructures y représentent 46,6 % du budget dans 

le premier PIP et la majorité dans le deuxième. Mais un plan 

d’investissement prioritaire n’est qu’une feuille de route ; encore faut-il 

trouver les financements pour chaque projet. Sur ce point, l’UE et les autres 

partenaires extérieurs se braquent rapidement contre le volet infrastructures 

du G5 Sahel en refusant de le financer. À Paris, mais aussi pour une part à 

Bruxelles, on estime alors que le G5 Sahel devrait concentrer ses actions de 

développement sur les zones frontalières du G5, surtout en accompagnement 

des déploiements de la force conjointe, et non pas tenter de lancer des 

« éléphants blancs » qui n’auraient pu être financés par d’autres 

organisations. Inversement, la priorité accordée aux projets d’infrastructures 

par les chefs d’État du G5 renvoyait dans leur analyse à leur conviction que 

les problèmes du Sahel étaient foncièrement déterminés par son 

enclavement. Cette priorité affichée aux infrastructures génère également un 

malaise au sein des instances de la CEDEAO27, qui perçoit cette priorité 

comme une volonté de création d’une nouvelle communauté économique 

régionale (CER) et pouvant devenir rivale en absorbant des flux d’APD pour 

financer ces infrastructures. 

 

 

 

26. C. Robinet, « Genèse de la force conjointe du G5 Sahel », Blog Afrique Décryptages, Ifri, 2018. Voir 

également : P. de Jong (dir.), G5 Sahel, une initiative régionale pour une nouvelle architecture de paix, 

Paris, L’Harmattan, 2018. 

27. Entretien à Dakar en 2018 d’Alain Antil avec une chercheuse spécialiste des questions de sécurité en 

Afrique de l’Ouest qui nous explique avoir eu ce type de retours des membres de la CEDEAO suite à 

l’annonce du premier PIP du G5. 



 

 

De fait, les premiers PIP s’avèrent des portefeuilles de projets mal 

ficelés28, reflétant la faiblesse structurelle du G5 Sahel et le manque cruel de 

fonctionnaires et techniciens alloués par le pays membres à cette 

organisation. Plusieurs années après son lancement, l’organisation n’avait pu 

faire émerger aucun projet notable (au mieux ceux-ci étaient au stade de 

l’étude préalable) de ses piliers gouvernance, résilience et infrastructures, ce 

qui irrite les présidents et les ministres du G5 Sahel. Ceux-ci demandent au 

Secrétariat permanent, sous la pression des bailleurs, de mettre en place des 

« projets à impact rapide » (quick impact project), qui se matérialiseront en 

2018 par le Programme de développement d’urgence (PDU), réalisé en 

étroite association avec l’Alliance Sahel, plateforme de coordination 

regroupant 27 partenaires et lancée en 2017 à l’initiative de la France, de 

l’Allemagne et de la Banque mondiale pour soutenir les populations des pays 

du G5 Sahel dans leurs besoins fondamentaux. Ces projets devaient se 

développer dans les espaces frontaliers fragiles des trois « fuseaux » 

d’intervention de la force conjointe du G5. Ce PDU consiste en réalité à 

mettre un drapeau G5 Sahel/PIP sur des projets déjà programmés et financés 

en bilatéral par la France et d’autres pays ou institutions membres de 

l’Alliance Sahel. La création de l’Alliance Sahel procède quant à elle d’un 

diagnostic partagé par les différents « partenaires techniques et financiers » 

(PTF) du G5 Sahel. L’organisation régionale ne se montrant pas capable de 

coordonner l’aide des bailleurs, ceux-ci décidèrent donc de se coordonner 

eux-mêmes et d’imposer une feuille de route à un G5 faiblement doté, comme 

on l’a vu, de ressources humaines par ses États membres. 

En juillet 2019, lors d’une réunion ministérielle tendue, l’UE, par la voix 

de Frederica Mogherini, Haut-représentant pour les Affaires étrangères et la 

Politique de sécurité, demande au G5 de co-produire avec l’UE un cadre 

d’action intégré en matière de sécurité et de développement29. 

Ce Cadre d’actions prioritaires intégré (CAPI) du G5 Sahel est produit et 

adopté lors de la conférence des chefs d’État de février 2020. Le motif est 

annoncé d’emblée : « Le CAPI est né du constat de la nécessité de révision 

des approches et méthodes, tant les résultats sont restés modestes malgré les 

efforts fournis de part et d’autre (G5 Sahel, États membres et partenaires) 

depuis quelques années pour relever les défis de l’espace30. » Il se fixe pour 

objectif d’identifier des actions rapides, réalistes, mesurables et flexibles à 

mener sur les volets sécurité et développement dans les zones fragiles 

prioritaires, élargis à la dimension humanitaire, à la gouvernance et à la 

 
 

28. Ce passage s’inspire d’entretiens réalisés entre 2017 et 2021 dans différentes capitales sahéliennes 

dans le cadre d’un projet de recherche mené pour l’Agence européenne des médications français, 

Observatoire pluriannuel du groupe de coordination et de suivi de la coopération régionale en matière de 

politique de développement et de sécurité (du G5 Sahel), non publié. 

29. La feuille de route est un document non publié, que nous nous sommes procuré à Nouakchott en 2020, 

son titre est : « Feuille de route vers l’adoption d’un cadre intégré sécurité développement du G5 Sahel », 

daté de juillet 2019. 

30. Cadre d’actions prioritaires intégré du G5 Sahel, février 2020, consulté en avril 2024, disponible sur : 

www.g5sahel.org. 

https://www.g5sahel.org/wp-content/uploads/2020/11/CAPI_VF.pdf.


 

 

réconciliation. La première partie du document dresse un état des lieux du 

G5 Sahel tandis que la seconde décrit la stratégie. Comme on le voit, 

l’adoption de ce CAPI est dans la droite ligne de la philosophie qui a présidé 

à l’adoption du PDU, c’est-à-dire une défiance envers les capacités du G5 à 

produire des projets de développement à travers son outil de 

programmation, les PIP. Les appels à une meilleure coordination sont 

renouvelés lors du sommet du G7 à Biarritz en août 2019 puis au sommet 

franco-sahélien de Pau début 2020. La mise en place de l’Alliance Sahel, puis 

un nouveau « Partenariat pour la stabilité et la sécurité au Sahel » (P3S), 

lancé à Biarritz, et la Coalition pour le Sahel sont censés pallier les difficultés 

de mobilisation et de coordinations propres aux partenaires extérieurs. 

Aujourd’hui, le G5 a cessé de fonctionner. La série de coups d’État au 

Mali, au Burkina Faso et au Niger a entraîné une violente tension avec la 

France et la constitution d’une Alliance des pays du Sahel (AES) entre ces 

trois pays le 16 septembre 2023. Ils adoptent alors la Charte du Liptako-

Gourma pour « établir une architecture de défense collective et 

d’assistance ». Son nom fait écho à la création en 1970 par les mêmes 

partenaires, mais dans le domaine économique, de l’Autorité du Liptako 

Gourma, devenue en 2018 l’Autorité de développement intégré des États du 

Liptako-Gourma pour couvrir l’ensemble du territoire des États signataires. 

La création de l’AES est motivée par les sanctions très lourdes de la CEDEAO 

contre le Niger et surtout les menaces explicites d’intervention militaire 

portées par le président de l’organisation régionale, le nigérian Bola Tinubu 

contre Niamey. Bamako et Ouagadougou annoncent alors qu’en cas 

d’intervention militaire, ils viendront soutenir militairement le Niger. Il y a 

finalement trois niveaux de lecture à la création de l’AES. Le premier est la 

réaction à la menace d’intervention militaire, le deuxième est la volonté de 

créer une structure, à l’image de la Force multinationale mixte (FMM), qui 

fédère les efforts de trois pays sans être structurellement dépendante des flux 

d’aide, le troisième est la volonté, propre et certainement partagée avec 

Moscou, de casser l’architecture régionale. Ainsi, après la création de l’AES 

et la disparition du G5 Sahel, les trois pays annoncent fin janvier 2024 

vouloir quitter « sans délais » la CEDEAO et avoir lancé des réflexions sur la 

sortie à terme de la zone franc-CFA. 

En dépit de ces évolutions politiques et militaires, l’Alliance Sahel 

continue à fonctionner en matière d’aide au développement. Elle agit selon 

un principe de large coordination internationale quant au choix et au 

financement de quelque 1 300 projets réalisés sur le terrain à travers un 

réseau d’ONG et d’opérateurs, avec une concentration au niveau local partout 

où cela est encore possible dans les conditions politiques et de sécurité 

effectives. Ses actions relèvent encore largement d’une approche d’ATI telle 

qu’elle fut mise en place au début de cette décennie au Sahel par la France et 

ses partenaires, et ceci en dépit de l’arrêt de l’aide bilatérale française au 

Mali, au Burkina Faso et au Niger. Car la France ne s’est pas pour autant 



 

 

retirée de l’Alliance dans laquelle elle entend continuer à jouer un rôle dans 

la logique de son implication au Sahel depuis 2013. 

Les sommets de Biarritz et de Pau  
et la mise en œuvre de l’ATI au Sahel 

Dès l’opération Serval, les militaires français eurent le sentiment aigu que 

leurs interventions n’avaient de chance d’aboutir à une paix durable que 

moyennant une coordination et une complémentarité avec les activités 

humanitaires et les projets de développement économique et social de long 

terme, dont l’Agence française de développement (AFD) est devenue avec les 

années le principal opérateur pour la France. 

En 2016 une coopération bilatérale fut engagée par un échange de lettres 

entre l’état-major des armées (EMA) et l’Agence. Elle se poursuit 

aujourd’hui, avec un infléchissement de plus en plus net vers l’Indo-

Pacifique. En ce qui concerne la bande sahélo-saharienne, elle se concrétise 

par la présence d’un conseiller mis à disposition par l’AFD auprès du 

commandant en chef de Barkhane pour faciliter la synchronisation des 

projets de développement et des opérations militaires. Parallèlement, la 

France nomme en août 2017 un « envoyé spécial pour le Sahel », chargé de 

coordonner l’action diplomatique et l’aide au développement dans cette 

région au niveau du ministère de l’Europe et des affaires étrangères, mais 

sans intervenir dans les aspects militaires. Enfin, au sommet du G7 à Biarritz 

en août 2019, fut lancé par la France et l’Allemagne le P3S (voir supra), en 

soutien au retour de l’État et des services publics. 

Le recours à la notion d’« approche territoriale intégrée » au Sahel se 

situe dans la suite logique de ces initiatives se révélant plus ou moins 

efficaces dans la pratique, une fois atténué leur effet d’annonce politique. 

Dans une perspective de rapprochement accru entre les acteurs du 

développement et ceux de la sécurité dans un effort conjoint pour la 

pacification du Sahel, elle constituait la réponse particulière de l’AFD à une 

double demande des chefs d’État réunis le 13 janvier 2020 au sommet franco-

sahélien de Pau : « poursuivre dans la voie d’une démarche encore davantage 

coordonnée avec l’action sécuritaire » et avoir un « recours plus 

systématique à une programmation conjointe » en matière d’aide au 

développement31. Une telle orientation venait en complément des annonces-

phares du sommet, soit le renforcement de la présence militaire française sur 

le terrain, le lancement d’une Coalition pour le Sahel unissant la France et 

ses alliés du G5, et enfin l’appui en commun sur quatre « piliers » : lutte 

contre le terrorisme ; renforcement des capacités militaires nationales ; 

appui au retour de l’État ; aide au développement.   

 
 

31. Déclaration conjointe des chefs d’État, Point 4, Pau, 13 janvier 2020, disponible sur : www.elysee.fr. 

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/01/13/sommet-de-pau-declaration-conjointe-des-chefs-dÉtat


 

 

Dans une sorte d’empilement bureaucratique, la nouvelle Coalition pour 

le Sahel, se surajoutant politiquement au G5 Sahel comme à l’Alliance Sahel, 

est dotée à son tour d’un secrétariat particulier, ayant pour mission de 

faciliter la coordination et l’interaction entre les différentes dimensions de 

l’action internationale en appui aux pays du G5 Sahel, et soutenu par sept 

contributeurs extérieurs à la région (Canada, Commission européenne, 

France, Italie, Pays-Bas, République tchèque, Royaume-Uni). 

Dans ce contexte dominé, en termes militaires, par la maximalisation et 

la concentration sur la zone dite des « trois frontières » de l’offensive 

française sur le terrain, l’ATI visait de la part de l’AFD à apporter une réponse 

concrète, complémentaire de l’action armée, en confrontant avec les outils 

du développement les multiples facteurs de crise d’un « territoire » donné. 

Dès sa conception originelle courant 2020, cette réponse s’appuya sur un 

principe participatif : elle s’articulait sur un diagnostic effectué en commun 

par les acteurs locaux et internationaux, en préalable à des modalités de mise 

en œuvre adaptées aux objectifs et aux contraintes d’un territoire ou « zone » 

donnée, les militaires de Barkhane ayant dès la fin de 2019 proposé le 

concept à caractère civil de « zone d’intérêt de développement32 ». 

C’était là pour l’Agence un tournant méthodologique et pratique majeur 

par rapport aux modalités habituelles d’octroi de son aide au développement, 

en dépit d’exceptions comme les programmes contre Boko Haram du lac 

Tchad (voir supra). Avec l’adoption systémique de l’ATI, il s’agissait 

d’engager un nouveau mode organisé d’échanges autour des autorités 

nationales, régionales ou locales, rassemblant l’ensemble des communautés 

d’acteurs (militaires, sécuritaires, humanitaires et de développement) pour 

bâtir une vision commune, définir les objectifs à poursuivre et la planification 

des actions33. 

Une réaction adaptée à trois degrés  
de violence 

Sur le terrain, l’approche territoriale intégrée telle que pratiquée par l’AFD 

(puis l’Alliance Sahel dans son ensemble) devait aussi s’appuyer sur une 

distinction de base effectuée par le secrétariat de la Coalition pour le Sahel 

entre trois types de situations au regard du degré de violence locale :  

 « zones à l’épicentre de la crise, à sécuriser » ;  

 « zones au pourtour, à consolider » ;  

 « zones fragiles, à prévenir ».  

 

 
 

32. Entretien, Paris, octobre 2023. 

33. Entretiens et documents divers, Agence française de développement, Paris, juin 2023. 



 

 

Ces distinctions s’appuyaient sur les données de l’ONG américaine 

ACLED, les évaluations pratiquées par la Banque mondiale sur des pays 

comme l’Afghanistan, sous la forme de Risk and Resilience Assessments 

(RRA) et sur le Cadre d’actions prioritaires intégré (CAPI) du G5 Sahel. 

Dans les premières zones sujettes à des violences diverses (groupes 

« terroristes », affrontements intercommunautaires, banditisme, exactions 

des groupes d’autodéfense et des FDS), il s’agissait de préparer une sortie de 

crise en renforçant la sécurité des populations et leur accès aux services 

essentiels et en amorçant le retour de la gouvernance locale, dans le cadre 

d’une intervention rapide incluant des opérations militaires de sécurisation. 

Dans le deuxième type, correspondant à des territoires ayant été en crise 

ou demeurant aux abords de l’épicentre de crise, l’objectif était de renforcer 

les facteurs de résilience de la population et des États en prévenant les 

violences intercommunautaires, renforçant la cohésion sociale et soutenant 

le redéploiement d’un État décentralisé. 

Dans le troisième type, la Coalition pour le Sahel et l’AFD entendaient 

agir sur les fragilités et les vulnérabilités par des actions de prévention, à 

travers le soutien des politiques publiques et l’appui en faveur d’un État 

« juste et inclusif » en renforçant la protection civile et assurant l’accès aux 

services essentiels (éducation, et santé) mais aussi en soutenant la sécurité 

alimentaire. 

Pour toutes les zones, l’ambition était d’obtenir à court terme des pôles 

de stabilité sur l’ensemble sahélien et de constituer ainsi des points d’appui 

pour l ’extension des effets à moyen terme sous la forme d’un effet « tache 

d’huile ». Dans sa mise en œuvre sur l’ensemble des pays du G5 Sahel, l’ATI 

devait enfin se traduire par la mise en œuvre de Plans d’actions territoriaux 

(PAT) nationaux ou régionaux (transfrontaliers), enrichis par les différents 

partenaires dans le cadre d’une Coalition pour le Sahel, à la fois civile et 

militaire34. 

Les « espaces stratégiques » de l’ATI 

Au sein de chaque zone, des « espaces stratégiques » de concentration de 

l’ATI étaient définis comme « des localités et des corridors économiques » 

présentant des enjeux importants dans la logique d’une approche intégrée et 

dans lesquels les actions militaires, humanitaires et/ou de développement 

étaient articulées et pleinement envisageables. Le choix de ces espaces devait 

également être en cohérence avec les attentes et les orientations 

nationales des pays du G5 tout en provenant d’un consensus de répartition 

du travail avec les acteurs civils internationaux, principalement ceux de 

l’Alliance Sahel. Pour ce faire, l’AFD devait se doter d’expertises et de 

capacités d’analyse de terrain qui lui manquaient comme d’instruments de 

 
 

34. Documents internes, Secrétariat de l’Alliance Sahel et Agence française de développement. 



 

 

concertation qui n’existaient pas encore, ce qui impliquait une mise en œuvre 

nécessairement progressive de la nouvelle approche35. 

Conceptuellement, la vision de l’ATI adoptée par la France et ses 

partenaires de la Coalition pour le Sahel se rapprochait de la Fusion doctrine 

britannique de 2018 dans son accent sur la recherche d’une coordination 

maximale de tous les acteurs (voir supra). Mais elle en différait profondément 

par son aspect géographique, territorial, d’une extension limitée dans l’espace. 

Quoique s’appliquant à l’ensemble des territoires du G5 Sahel, elle ne 

concernait pas l’appui direct à l’État central, faisant quant à lui l’objet d’une 

aide distincte et plus traditionnelle dans les opérations de l’AFD. 

Dans sa dimension territoriale, l’ATI au Sahel n’était pas non plus 

analogue au système des PRT que la France avait refusé d’appliquer en 

Afghanistan. Elle ne s’appuyait pas sur des blocs de « provinces », mais sur 

des « axes » transnationaux et des « corridors économiques » n’ayant pas, 

par ailleurs, d’existence administrative en tant que tels. Sa mise en œuvre ne 

se trouvait pas non plus sous une chaîne de commandement militaire direct. 

En dépit de ce fait et dès son lancement progressif en 2020, l’AFD se 

trouva dans une situation ambiguë à l’égard de ses partenaires civils pour la 

mise en application de l ’ATI sur un total limité à dix zones des trois types 

retenus pour l’ensemble des pays du G5 Sahel : du côté français, elle ne devait 

et ne pouvait qu’être étroitement associée à Barkhane dont elle restait solidaire 

par le principe même d’une intégration des 3 D ; mais dans son travail avec les 

autres acteurs du développement, des ONG locales aux grandes institutions 

multilatérales, il était essentiel pour le succès final de ses projets et pour le 

maintien de son capital de confiance dans ses divers partenariats nationaux ou 

internationaux qu’elle n’apparaisse pas comme un simple instrument 

d’exécution des volontés de la présidence et de l’armée françaises. 

Du côté français, la coordination effective des 3 D se révélait également 

plus difficile que prévu au fur et à mesure que l’on s’éloignait du centre 

décisionnel. 

Dans la suite du sommet de Pau, la présidence de la République avait 

approuvé l’ATI dès mars 2020, suivie rapidement par l’ensemble de 

l’Alliance Sahel lors de sa première assemblée générale à Nouakchott. Mais 

la contribution du ministère français de la Défense à l’élaboration plus 

détaillée de l’approche globale, sous la forme habituelle des documents 

doctrinaux du Centre interarmées de concepts, de doctrines et 

d’expérimentations (CICDE) ne se serait pas faite, semble-t-il, dans une 

concertation considérée comme suffisante par l’AFD et notamment sa 

direction régionale Grand Sahel, basée à Ouagadougou et couvrant neuf pays 

(Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, 

Sénégal et Tchad). C’est elle qui aurait conceptualisé, croit-on, la division en 

trois types de zones en fonction du degré de sécurité (voir supra). Cette 
 
 

35. Documents stratégiques divers, Coalition pour le Sahel et Agence française de développement, 2020. 

https://www.afd.fr/fr/le-reseau-des-agences/notre-agence-au-burkina-faso
https://www.afd.fr/fr/page-region-pays/burkina-faso
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https://www.afd.fr/fr/page-region-pays/mauritanie
https://www.afd.fr/fr/page-region-pays/niger
https://www.afd.fr/fr/page-region-pays/senegal
https://www.afd.fr/fr/page-region-pays/tchad


 

 

absence de convergence civile-militaire dans le travail conceptuel et la 

poursuite, en dépit d’injonctions contraires, d’un travail administratif en silo, 

aurait suscité du ressentiment. Elle se serait manifestée jusqu’au cas extrême 

où, pour employer le langage de la Défense plutôt que celui de l’AFD, l’« effet 

final recherché » (EFR) étant du ressort de l’autorité politique, les armées 

elles-mêmes devaient concourir à l’atteinte d’objectifs stratégiques d’une 

nature non militaire. En parallèle, les relations entre l’Agence et les 

humanitaires, relevant du Centre de crise et de soutien aux Affaires 

étrangères, ne paraissaient pas non plus optimales36. 

Les « trois frontières », cas exemplaire 
d’une difficile application 

Avec la mise en application de l’ATI sur le terrain, l’AFD s’est donc trouvée, 

comme on l’a vu, prise entre deux feux, du côté civil et du côté militaire : un 

cas exemplaire de cette position difficile apparut clairement dans l’espace dit 

des « trois frontières » et réparti entre le Mali, le Niger et le Burkina Faso. 

Dès 2019, la France avait décidé d’y renforcer et concentrer son action 

militaire. En mars 2020, une offensive majeure de Barkhane et des forces 

armées des trois pays concernés sous le nom d’opération Monclar, y 

engageait plusieurs milliers d’hommes contre une présence terroriste diffuse 

est très mobile. Simultanément, en application directe de la doctrine des 3 D, 

les autorités françaises lançaient un important projet « trois frontières37 » 

comprenant un volet humanitaire (dépendant du Centre de crise et de 

soutien du ministère des Affaires étrangères) et un volet développement 

(confié à l’AFD), le tout financé à hauteur d’une cinquantaine de millions 

d’euros sur cinq ans. 

Forte de son expérience dans les trois États concernés, l’AFD ne pouvait 

que souligner pour sa part le caractère structurel des problèmes inhérents à 

la mise en place de ce volet civil, l’espace « des trois frontières » n’ayant 

aucune cohérence quant au développement des services publics, du fait de la 

grande disparité interne des enjeux démographiques et économiques. Alors 

que certaines cités de la vallée du fleuve Niger (Tombouctou, Gao, Tillabéri) 

y concentraient toujours la majeure partie de la population, des équipements 

et des aménagements, aucun donneur d’aide n’était prêt à intervenir sur la 

rive droite du Niger dans l’émirat du Liptako-Gourma38, autour de Dori au 

Burkina Faso, région plus isolée et moins peuplée où la situation de sécurité 

était aussi la plus tendue et les enjeux socio-économiques bien moindres. 

Dès 2020, les exercices de cartographie françaises sur la zone des « trois 

frontières » faisaient ressortir une densité élevée de groupes armés dans des 

espaces jugés prioritaires et d’importantes contraintes d’accès pour la mise 

 
 

36. Entretiens divers, Paris, 2023. 

37. Voir la description sur le site de l’Alliance Sahel, disponible sur : www.alliance-sahel.org. 

38. Entretien, Agence française de développement, Paris, juin 2023. 

https://www.alliance-sahel.org/projets-pdu/projet-trois-frontieres/


 

 

en œuvre d’activités en faveur des populations. Les retours de terrain des 

différents acteurs civils, dont des humanitaires, témoignaient d’une situation 

sécuritaire très problématique sur les axes de déplacement, ce qui faisait du 

volet sécurité, au sens classique du terme, un défi majeur et prioritaire, avant 

même toute action de développement effective. 

La dégradation de la situation militaire et des relations diplomatiques 

de la France avec les trois États sahéliens concernés, Mali tout d’abord dès 

2020, puis Burkina Faso en 2022 et Niger en 2023, réduisit de plus en plus 

les possibilités déjà restreintes de mises en application de terrain. Le projet 

« trois frontières », censé aller jusqu’en 2024, s’est interrompu 

prématurément, en cours de réalisation. L’armée française s’est retirée par 

étapes de cette zone de type 1, d’abord au Mali, puis au Burkina Faso et enfin 

au Niger. Gao, où elle avait sa base principale (1 000 hommes) jusqu’en 

août 2022, devint un an plus tard le point de départ de l’offensive vers Kidal 

des Force armées maliennes (FAMA) encadrées par les mercenaires russes 

de Wagner. Dans la partie nigérienne des trois frontières, où la France 

conserva après la fin de Barkhane39 une base militaire à Ayorou, tout s’arrêta 

après le coup d’État du 26 juillet 2023. L’administration nationale a disparu 

autour de Tillabéri. L’Alliance Sahel, dont l’ATI reste un instrument majeur, 

y pilote toujours l’exécution de projets en dépit de l’interruption de l’aide 

bilatérale française. Mais dans le contexte actuel, un « principe de réalité » 

l’empêche désormais d’y envoyer des acteurs sur ce terrain. Quant au Mali, 

la zone nord (Kidal) reste également inaccessible aux développeurs ; 

l’Alliance, y a replié ses actions d’ATI sur la zone sud, autour de Kayes, 

à l’insécurité beaucoup moindre40. 

 

 

 

 
 

39. Lors de la phase dites de « réarticulation » du dispositif militaire français. 

40. Entretien, Unité de coordination de l’Alliance Sahel, GIZ, Bruxelles, septembre 2023. 



 

La France et ses partenaires 

au Sahel : une distanciation 

accrue 

En 2020, le choix par l’AFD d’une stratégie d’approche « intégrée », en 

insistant sur ce qualificatif, visait aussi à dégager une base de discussion dans 

les pays du G5 pour enrichir la vision d’ensemble portée par la France avec 

des contributions autres, émanant des gouvernements du G5 Sahel, des 

membres de l’Alliance Sahel et des différents acteurs français du 3 D. Il 

s’agissait surtout d’atténuer l’impression de vouloir imposer au reste des 

donateurs un alignement sur les options de la France, du simple fait que 

celle-ci restait alors, depuis 2013 et le lancement de l’opération Serval, la 

« nation leader » (leading nation) dans le domaine politique et militaire 

parmi les intervenants extérieurs au Sahel. 

Mais, très vite le double surge militaire (renforcement de Barkhane) et 

civil (retour de l’État) décidé lors du sommet de Pau s’avéra insuffisant sur le 

second volet, celui du redéploiement des administrations et des services de 

base. Un « sursaut civil » supplémentaire fut demandé au sommet du 

G5 Sahel à N’Djamena en février 202141, quelques semaines seulement avant 

la mort tragique du président tchadien Idriss Déby, allié majeur de la France 

et alors qu’un premier coup d’État s’était déjà produit au Mali en août 2020. 

À cet échec de développement s’ajouta rapidement un échec 

diplomatique de plus en plus marqué de la France au Sahel42. Parmi les chefs 

d’État du G5 présents au sommet de Pau, seul le président mauritanien se 

trouvait encore en fonction fin 2023. L’armée française s’est retirée 

progressivement de la zone G5 en dehors de N’Djamena. L’aide au 

développement française a cessé ses décaissements au Mali, puis au Burkina 

Faso et au Niger à la suite des putschs militaires. 

Dans ce contexte très défavorable, les partenaires de la France tendent 

à prendre de la distance vis-à-vis d’elle aussi bien dans le domaine de la 

sécurité que dans celui du développement. Le cas de l’Allemagne fut 

prémonitoire dès 2022, avec son choix du maintien d’une assistance militaire 

au Mali en dépit du départ des Français43. L’Italie, l’Allemagne et les États-

Unis décidèrent également de rester militairement au Niger après le putsch 

de juillet 2023. 

 
 

41. Communiqué final du sommet de N’Djamena, paragraphe 21, 16 février 2021, disponible sur : 

www.elysee.fr. 

42. A. Antil et T. Vircoulon, « Après l’échec sahélien, repenser le logiciel de la politique française en 

Afrique », Briefings de l’Ifri, Ifri, avril 2024, p. 12. 

43. A. Antil et P. Maurice, « Après le Mali, quel engagement de l’Allemagne au Sahel ? », Notes du Cerfa, 

n° 169, Ifri, juin 2022. 
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Dans le cadre de l’Alliance Sahel et en termes de montants attribués, la 

Banque mondiale domine de très loin le portefeuille de projets (47, 2 %) bien 

devant la France (11,3 %), l’UE (10,2 %) ou l’Allemagne (9,5 %)44. Les 

multiples donateurs tendent ainsi à plus s’aligner sur cette super-puissance 

financière internationale que sur une aide française aux choix 

programmatiques limités et dominés par la fourniture de services de base sur 

le même mode technique qu’en temps de paix. 

Pour ne prendre que cet exemple, c’est avec une vision différente de celle 

de la France que la Commission européenne a lancée sur la période 2021-

2024 des projets de résilience par la sécurité alimentaire opérés par une ONG 

française et dépendant de la Task Force Nexus au Tchad. Ces projets se 

situent dans des zones, Bahr el Ghazal et Kanem, que l’AFD n’avait couvertes 

qu’au stade initial, dans le cadre d’une étude d’ensemble sur les fragilités du 

pays. Ces projets sont financés par un instrument relativement souple, créé 

en 2015 et plus adapté à l’aide humanitaire et à la stabilisation (appui 

aux gendarmeries) qu’au développement économique de long terme, le 

« Fonds fiduciaire d’urgence de l’UE pour l’Afrique en faveur de la stabilité 

et de la lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière et du 

phénomène des personnes déplacées » ou EU Emergency Trust Fund for 

Africa-EUTF45. Conceptuellement, ces projets européens au Tchad relèvent 

d’une démarche de développement intégré dite « Triple Nexus » (voir infra), 

à fort lien avec l’humanitaire et qui ne font pas de distinction entre le 

traitement des populations locales et celui des personnes déplacées. Dans 

cette démarche, la Commission européenne, au niveau de sa direction 

générale des Partenariats internationaux (DGPI), retient certes l’ATI, mais 

elle la définit de manière plus ouverte que l’AFD, comme une approche faite 

d’« efforts concentrés sur un territoire spécifique avec tout une palette 

d’actions possibles46 ». 

Depuis 2021, la concentration sur une seule zone ainsi qu’une 

programmation conjointe alignée sur des axes de renforcement de l’État avec 

un pays leader sectoriel sont demandées aux États membres de l’UE dans le 

cadre de la Team Europe Initiative (TEI) pour renforcer l’esprit d’équipe 

européen dans l’aide au développement. Un tel alignement peut se trouver 

potentiellement en porte-à-faux avec l’ATI telle que portée par la France au 

sein de l’Alliance Sahel. Dans la zone des trois frontières, avant le coup d’État 

au Niger qui mit fin à toute aide sur le terrain (voir supra), l’AFD paraissait, 

aux yeux de certains développeurs, ne faire que « promouvoir son bébé » en 

voulant, au titre de l’ATI, diriger des financements européens vers un projet 

d’accès à l’eau potable (ouvrages hydrauliques) à Tillabéri. En effet, dans 

cette zone de niveau 1 (« épicentre de crise ») se trouvait aussi la base 

militaire française d’Ayorou, qui en bénéficiait indirectement47. 
 
 

44. Alliance Sahel, « L’Alliance Sahel en bref », 2023. 

45. Il réunit l’UE, 25 États membres, la Norvège et la Suisse. 

46. Entretiens, Direction générale des finances publiques, Bruxelles, septembre 2023. 

47. Entretiens, Bruxelles, septembre 2023, Paris, octobre 2023. 



 

 

Simultanément, l’UE mettait en avant pour sa part la forte composante 

« paix » de son action au Tchad, à travers l’approche Nexus HDP », très 

différente dans sa conception de celle de l’ATI française. Elle visait à mettre 

en pratique une stratégie de priorité à la stabilisation et à la cohésion sociale, 

surtout au niveau des frontières et des zones où il y a beaucoup de réfugiés48. 

Le Nexus HDP, stratégie de stabilisation 
non militaire 

La Task Force Triple Nexus, évoquée plus haut, est une instance nationale 

dans des pays prioritaires pour la mise en œuvre du « Triple Nexus » ou 

Nexus HDP. Cette approche adoptée dans la suite du sommet humanitaire 

mondial de 2016 par l’UE et ses États membres ainsi que ses partenaires, 

avec un pilotage conjoint des Nations unies, vise à lier ces trois domaines 

d’une manière différente de celle de l’ATI française, la « paix » étant conçue 

notamment d’une manière inclusive et non strictement militaire. L’approche 

Nexus HDP ne concerne pas que les pays de l’ancien G5 ou encore la zone 

sahélienne au sens large, les sept pays prioritaires étant, outre le Tchad, le 

Burkina Faso, le Niger, le Nigeria et le Cameroun, mais aussi l’Éthiopie et la 

Somalie. Son histoire et son action n’ont aucun lien direct ou indirect avec 

les interventions de l’armée française au Sahel. Ses objectifs visent à la 

« stabilisation » des États partenaires, avec lesquels ils sont définis en 

commun au niveau national avant de l’être localement. Au Burkina Faso et 

au Tchad, un focus sur les relations entre pasteurs et agriculteurs, entre 

communautés hôtes et personnes déplacées, une attention aux structures 

communautaires traditionnelles de règlement des conflits soulignait 

fortement le contraste avec l’approche de soutien prioritaire aux services 

publics caractérisant de longue date l’AFD. 

Dans la crise actuelle des relations de l’UE avec les pays de l’AES, les 

« lignes rouges » à ne pas franchir par la DGPI, qui gère les projets de 

développement de la Commission européenne au Sahel, demeurent 

actuellement de ne pas travailler avec des autorités non élues, en s’alignant 

sur les positions de l’Union africaine et de la CEDEAO, et de ne pas avoir de 

contacts avec des partenaires « non classiques » (le groupe Wagner). Mais sa 

position présente est aussi de « ne pas abandonner les populations », en 

tenant compte des « spécificités » de chaque pays bénéficiaire. Au Burkina 

Faso, où toute action humanitaire est devenue impossible sur le terrain, le 

principe d’action de l’approche « nexus » demeure néanmoins de concentrer 

des efforts dans un territoire spécifique avec la palette d’actions disponible49. 

 
 

48. Entretiens, Bruxelles, septembre 2023. 
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L’ATI, un « faux ami » ? 

Pour autant eu au-delà du cadre de l’UE, l’Alliance Sahel, poursuit 

globalement sa stratégie d’ATI, devenue son « marqueur identitaire » tout 

autant que celui de l’AFD, et ceci en dépit du blocage effectif d’une large part 

de ses 1 300 projets sur le terrain, qui se concentraient sur le Niger, le 

Burkina Faso et le Mali et de décaissements limités à quelque 12,8 milliards 

d’euros en 2022, pour 25,3 milliards d’engagements50. 

Dans une optique très française, le bilan financier de ses engagements 

reste dominé par la décentralisation administrative et l’accès aux services de 

base (7,9 milliards d’euros de projets en cours en 2022) et l’agriculture-

développement rural (5,9 milliards), beaucoup moins sur la « gouvernance » 

(2,3 milliards). Pourtant, le pilotage de l’Alliance Sahel échappe peu à peu à 

la France à mesure de la perte de son leadership sécuritaire, mais aussi et 

surtout de la modestie relative de ses engagements financiers dans les projets 

de l’Alliance. La France avait, dès l’origine, justifié cette dernière position par 

l’importance parallèle de son engagement militaire dans l’intérêt de tous. 

Ainsi, dans la Facilité G5 Sahel, mécanisme créé sous forme de fondation fin 

2021 pour financer de manière souple des projets menés exclusivement par 

des ONG, l’Allemagne avait mis 50 millions d’euros, contre 5 millions 

seulement pour la France. Mais, par contraste, le déploiement militaire 

allemand au Sahel se limitait à une action de formation, non de combat 

offensif comme celui des armées françaises. 

En outre, facteur préoccupant pour elle, la France connaît actuellement 

une diminution progressive de son rôle dans le fonctionnement 

bureaucratique de l’Alliance Sahel. Celle-ci ayant été à l’origine une initiative 

franco-allemande, son Unité de coordination fut abritée d’abord durant 

trois ans par l’AFD à Paris puis par le bureau de la Deutsche Gesellschaft für 

Internationale Zusammenarbeit (GIZ) à Bruxelles, avec une direction 

allemande depuis juillet 2023. Le comité de pilotage de l’Alliance est aussi 

passé à la Banque mondiale. 

Dans l’ensemble, la relation de l’Alliance Sahel, agrégat d’agences de 

développement avec les forces militaires nationales comme extérieures, n’a 

jamais été facile et étroite. Comme on l’a vu, l’Alliance n’a pu travailler au 

nord du Mali (Kidal) pour des raisons de sécurité et, dans la relation Défense-

Développement, la coordination est devenue minimale. L’Alliance n’avait eu 

que très peu de contacts avec la Mission des Nations unies au Mali 

(Minusma) ayant fermé elle-même le 31 décembre 2023. Elle se félicite certes 

du succès de ses projets en Mauritanie, où ne se pose pas de problèmes graves 

de sécurité nationale, moins au Tchad où la situation permet encore des 

missions de donateurs menés par la Banque mondiale, mais son action ne se 

situe plus que dans des zones limitées. 
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Dans ces conditions, l’Alliance risque une asphyxie progressive de ses 

capacités à lancer effectivement des projets sur le terrain. C’est pourquoi la 

France pousse à une « extension » (spillover) transfrontalière des 

interventions d’ATI de l’Alliance Sahel vers les pays du golfe de Guinée qui 

subissent l’impact régional de l’insécurité sahélienne et qui lui permettrait de 

rebondir en termes de lancement de projets. Mais intervenir en Côte d’Ivoire 

(qui abrite un détachement permanent de l’armée française et bénéficie 

également d’une aide considérable de la France à travers des « contacts de 

désendettement développement–C2D »), ou encore au Togo ou au Bénin, 

reviendrait à reconnaître officiellement l’acte de décès du Cadre d’actions 

prioritaires intégré (CAPI) de l’ancien G5 Sahel. Ce serait aussi admettre sur 

le plan diplomatique et sécuritaire une nouvelle dégradation d’ensemble de 

la situation en Afrique de l’Ouest, alors que la principale organisation 

régionale, la CEDEAO, est en pleine crise après l’annonce du retrait des pays 

de l’AES le 28 janvier 2024. 

Une telle évolution se ferait également en dépit du déficit d’évaluation 

de l’ATI au Sahel dont les résultats sur le terrain sont rarement vérifiés par 

les agences de développement et les données de base parfois très incomplètes 

ou douteuses, des gouvernements sahéliens considérant certains d’entre elles 

comme secrètes51. 

Plus profondément et pour reprendre la formule d’un diplomate 

européen rencontré à Bruxelles en septembre 2023, l’ATI au Sahel ne serait en 

fin de compte et d’un point de vue élargi qu’un « faux ami » au sens 

linguistique, une entreprise de praticiens du développement travaillant dans 

l’entre-soi et en silo, dont la recherche d’« intégration » et de « coordination » 

effective se dirigerait d’abord vers leur communauté et non pas vers l’ensemble 

des acteurs 3 D. L’expérience a montré que le dialogue 

développeurs/humanitaires n’était pas aisé, ni aux sièges institutionnels ni sur 

le terrain, tandis que les militaires comprenaient mal le « jargon » propre au 

développement. Inversement, des praticiens de l’aide au développement ont le 

sentiment que plus la situation se dégrade au Sahel, plus on attend d’eux autre 

chose que des actions relevant de la vocation spécifique de leurs agences52. 

Dans ce contexte de malaises multipliés et réciproques, le Service 

d’action extérieure européen (SAEE) s’interroge actuellement, d’une manière 

plus distanciée et plus politique que celle de l’Alliance Sahel, sur ce qu’il 

conviendra de faire pour reconstruire une approche européenne et de ses 

États membres pour le Sahel. 

En ce début d’année 2024, la conjoncture est entièrement renouvelée 

par rapport à la stratégie sécurité-développement révisée en 2016 : le 

G5 Sahel a disparu et le leader de l’action de l’UE, la France, s’est trouvé 

depuis lors contrainte à un repli à la fois militaire, diplomatique et d’aide au 
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développement. Dans ces conditions, une intense phase de réflexion 

prospective devrait favoriser actuellement à Bruxelles la gestation d’une 

« production intellectuelle » accrue et novatrice sur les questions 

sahéliennes. La nouvelle approche, pour être pleinement « intégrée » (ou 

relever de la WGA pour reprendre un vocabulaire anglophone) devra 

nécessairement, l’expérience le prouve, avoir une ouverture beaucoup plus 

large dans ses objectifs de coordination des acteurs que l’ATI, concept trop 

circonscrit au domaine du développement, tout comme le Nexus HDP53. 
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Zones prioritaires,  

le cas du Hodh ech Chargui  

en Mauritanie 

Appliquée au Sahel suivant les méthodes qui viennent d’être analysées, la 

pierre de touche de l’ATI est enfin et évidemment le choix judicieux des 

zones-cibles à stabiliser. 

Choisir des zones prioritaires 

Comme souligné plus haut, l’une des principales sources d’inspirations des 

praticiens français du développement dans l’ATI appliquée au Sahel furent 

les évaluations RRA de la Banque mondiale face à des situations de conflit54. 

Dans un bilan interne de cette pratique sur la décennie 2010-2020, la 

Banque soulignait en effet son option d’une approche inscrite « dans 

l’espace » (spatial approach) pour des « interventions multi-sectorielles 

intégrées », ciblant ce qu’elle nommait les « points chauds de fragilité » 

(hotspots of fragility), tout particulièrement les zones de conflit, et ceci en 

liaison avec les autres donneurs d’aide. Avant même l’aide française, la 

Banque mondiale avait ainsi adopté comme objectif de rétablir rapidement 

sur le terrain les services de base (santé, éducation, énergie, présence de 

l’administration nationale), afin de « restaurer la confiance des populations 

dans l’État » (rebuild the populations’ confidence in the state) et retrouver 

un niveau de vie minimal. Dans le domaine sahélien, c’est donc dans un cadre 

stratégique 3 D qu’en partenariat avec l’ensemble des PTF de l’Alliance Sahel, 

la Banque mondiale lança des « opérations phares » (flagship operations) 

dans diverses zones d’intervention des forces armées des pays du G5 Sahel. 

Celles-ci comprenaient les Hodhs en Mauritanie, le Centre du Mali, la 

zone située au nord de Tillabéri au Niger et les abords du lac Tchad55. De tels 

choix territoriaux avaient été effectués en cohérence avec les 28 zones 

définies par le Cadre d’actions prioritaires (CAPI) adopté en 2020 par le 

G5 Sahel. Parmi ces dernières56, l’ATI ne s’appliqua finalement qu’à dix zones 

prioritaires d’intervention, avec dans chaque pays un des bailleurs externes 

comme chef de file. Ces zones furent classées selon la typologie ternaire 

décrite plus haut (sécurisation, consolidation, prévention)57. 

 
 

54. On peut par exemple se reporter à : World Bank Engagement in Situations of Conflict: An Evaluation 

of FY10–20 experience, Banque mondiale, Washington, 2021, p. 10-18. 

55. Strategy for Fragility, Conflict, and Violence, Banque mondiale, 2020-2025, p. 95. 

56. Sur le choix des zones prioritaires, voir : « Sahel : une approche de l’aide adaptée aux zones fragiles », 

Alliance Sahel, 4 mai 2023, disponible sur : www.alliance-sahel.org. 

57. Entretien Alliance Sahel, Bruxelles, septembre 2023. 

https://www.alliance-sahel.org/actualites/sahel-une-approche-de-laide-adaptee-aux-zones-fragiles/


 

 

Toutefois, l’évolution du contexte sécuritaire sahélien remit 

progressivement en cause des choix géographiques d’origine. Au Tchad, les 

provinces du Kanem et du Bar el Ghazal furent choisies au départ, mais par 

la suite le gouvernement de N’Djamena fit des demandes appuyées à ses 

partenaires58 pour prioriser également certaines zones frontalières, 

notamment avec le Soudan, compte tenu du retour, depuis avril 2023, de la 

guerre civile à Khartoum et dans le Darfour. 

Au Niger, ce furent les régions de Tillabéri (en particulier le département 

d’Ayorou) et de Tahoua qui furent désignées en toute logique, puisque 

appartenant au nord à la zone des « trois frontières » où la dégradation 

sécuritaire était la plus marquée et qui constituait aussi une zone ciblée par 

les autorités nigériennes, notamment par la Haute autorité à la consolidation 

de la paix (HACP). Mais, comme on l’a vu, toute intervention extérieure 

devint impossible après le coup d’État d’août 2023 à Niamey. 

Au Burkina Faso, des actions de développement dans le nord du pays 

(régions du Sahel et du centre-nord) étant également devenues 

inenvisageables pour des raisons sécuritaires et de faible présence étatique, 

les autorités demandèrent à leurs partenaires de prioriser l’axe stratégique 

Ouagadougou-Djibo, puis après une nouvelle dégradation de la sécurité, de 

mettre finalement l’accent sur les villes secondaires. 

Au Mali, les zones initialement désignées (Ansongo-Ménaka et centre 

du pays) étant hors de portée sécuritaire pour des acteurs du développement, 

une révision de la priorisation géographique s’opère progressivement, 

comme indiqué plus haut, vers « l’arc Sud » du pays et en particulier, dans la 

zone de Kayes où des programmes étaient déjà en route en septembre 202359. 

Le déploiement de l’ATI  
dans le Hodh ech Chargui 

Face à tous ces remaniements subis, la priorisation géographique de l’ATI en 

Mauritanie a en revanche toujours fait consensus et n’a pas varié depuis sa 

désignation initiale. Il est donc particulièrement intéressant, en vue d’un 

bilan au moins partiel de l’ATI sur le terrain, de s’arrêter sur le cas de la 

wilaya du Hodh ech Chargui. 

Cette zone d’une superficie de 182 000 kilomètres carrés (km2) a une 

frontière de plus de 1 000 km avec le Mali et une population avoisinant les 

500 000 personnes, soit le poids démographique le plus important du pays 

derrière la capitale Nouakchott. Avec le Hodh el Gharbi, elle relève d’un 

ensemble tardivement (1944) rattaché à la colonie de Mauritanie. Les deux 

« cercles » des Hodh appartenaient en effet auparavant au Soudan français 
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(futur Mali)60, territoire dont l’administration n’arrivera pas à réguler les 

violences liées à la rivalité au sein de la confrérie Tijaniyya et l’émergence 

d’une scission son sein, le Hammalisme61 (ou Hamâwiyya, appelé aussi 

parfois Tijaniyya « onze grains »). 

Zone éloignée de la capitale, elle était alors beaucoup plus intégrée 

économiquement à l’espace du Soudan français qu’à celui de la Mauritanie. 

Plus de 60 ans après les indépendances, cette proximité sociale, économique 

avec le Mali est toujours bien vivante : prolongements tribaux maures dans 

le nord du Mali, traditions séculaires de parcours de transhumance entre la 

Mauritanie et le Mali, Hamallisme dont le centre névralgique est à Nioro du 

Sahel (Mali) qui rayonne de part et d’autre de la frontière mauritano-

malienne, dynamisme des réseaux de marchés frontaliers… les liens sont 

nombreux. 

La Mauritanie a été touchée par le terrorisme entre 2005 et 2011, mais 

est épargnée depuis. Par sa proximité avec le Mali, le Hodh ech Chargui est 

la wilaya la plus exposée à ce risque. Elle accueille dans la localité de M’Berra 

depuis des décennies des réfugiés des différents conflits maliens. Des 

Mauritaniens ont rejoint très tôt les rangs d’AQMI, ils sont présents dans les 

effectifs de la Katiba Al Fourghan, active dans la région de Tombouctou au 

Mali. À partir du début des années 2010, les autorités mauritaniennes 

réforment leur armée pour la rendre capable de prévenir les incursions 

venues de l’est. Les deux mesures les plus spectaculaires sont la mise en place 

d’une zone d’exclusion militaire le long du segment Nord-Sud de la frontière 

mauritano-malienne ainsi que la création des Groupements spéciaux 

d’intervention (GSI), des unités en mobilité constante le long de la frontière. 

Parallèlement, en Mauritanie comme ailleurs au Sahel, se développa 

pendant cette décennie une réflexion sur la manière d’organiser la présence 

de l’État dans les zones de faible densité62. De nouvelles localités furent 

créées, la plus connue se trouvant dans le Hodh ech Chargui, il s’agit de 

N’Beiket Laouach, chef-lieu d’une nouvelle moughata (département) dans 

une zone désertique à quelques dizaines de kilomètres de la frontière 

malienne. La création de cette localité s’inscrit dans une double logique 

sécuritaire (elle était le poste de commandement du fuseau ouest de la force 

conjointe du G5 Sahel) et d’aménagement du territoire63. En octobre 2023, 
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61. C. Hamès, « Cheikh Hamallah ou Qu’est-ce qu’une confrérie islamique (Tarîqa) ? », Archives de 

Sciences Sociales des Religions, 1983, vol. 55, n° 1, p. 67-83. 

62. Rappelons que dans la décennie 2010, cette question faisait l’objet d’une attention toute particulière 

pour tout le Sahel, on citera en particulier ce travail exemplaire du Groupe URD : « La gouvernance dans 

les zones à faible densité de population du nord-Mali », URD, 2014, p. 100. 
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des décennies de clientélisme politique où l’on installait forages et services dans un maximum de hameaux 
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au moment d’une mission préparatoire à Nouakchott en vue de cette note, 

les deux soucis sécuritaires des autorités mauritaniennes étaient une rapide 

augmentation du flux des réfugiés, non seulement dans le camp de M’Berra 

mais également dans des villages frontaliers, ainsi que la dégradation de la 

sécurité du côté malien à la frontière sud des deux Hodhs. Plus récemment, 

les forces armées maliennes et la milice Wagner intervenaient sur le territoire 

mauritanien, au grand mécontentement de Nouakchott64. 

L’opération d’ATI de la wilaya du Hodh ech Chargui fut lancée en 

septembre 2020 par l’Alliance Sahel. En novembre suivant, l’AFD en fut 

désignée comme chef de file65. Une mission fut organisée en février 2021 

dans le Hodh ech Chargui durant laquelle les autorités territoriales 

décentralisées sont rencontrées dans les différentes moughatas. Une note 

technique de la mission servira de support à la feuille de route élaborée 

conjointement par l’AFD, la GIZ et le PNUD, qui identifie les piliers de 

l’intervention ainsi que les modalités de partage de savoir, une mise en 

commun qui est l’une des clés de l’ATI. 

Les trois piliers de l’intervention locale66 de l’Alliance Sahel consistaient 

à « promouvoir les secteurs de l’élevage et de l’agriculture », « renforcer 

l’accès à l’éducation, la santé, l’eau et l’assainissement », et « renforcer la 

décentralisation et la déconcentration et les services de la Justice ». On le 

voit, le périmètre de ces interventions est très large ; toutefois, à part de rares 

exceptions67, les projets n’ont pas de dimension sécuritaire stricto sensu. 

Parallèlement, les autorités mauritaniennes adoptèrent leur propre 

processus de mise en place de l’ATI, après avoir élaboré en 2018-2019 une 

approche nationale de sécurité-développement. À partir de juin 202068, est 

lancée la Stratégie de croissance régionale accélérée et de prospérité partagée 

(SCRAPP) pour la wilaya du Hodh Chargui (Mauritanie), qui la première (et 

seule à ce jour) adaptation régionale de la Stratégie nationale de croissance 

accélérée et de prospérité partagée (SCAPP69). 

 

 
 

services proposés, l’accès à l’eau, à l’électricité, l’octroi de parcelles et la présence effective des agents de 

l’État devait permettre d’attirer puis de fixer les populations. Toutefois, le nombre de localités créées fut 

relativement modeste. 

64. « Les incursions du Mali et de la Wagner en Mauritanie déclenchent des tensions », ADF, 21 mai 2024. 

65. Entretien à l’Agence française de développement, Nouakchott, octobre 2023. 

66. Voir notamment : « Stratégie régionale de croissance accélérée et de prospérité partagée de la wilaya 

du Hodh ech Chargui », Alliance Sahel, 2021-2025, (résumé), p. 12. 

67. L’un des projets, financé par l’ Agence française de développement, est de permettre l’accès amélioré 

aux populations qui connaissent des conflits fonciers ou de succession à des mouslih et autres parajuristes. 

Voir : « La France soutient la Mauritanie dans ses efforts pour l’accès de tous à la justice », Communiqué 

de l’ambassade de France en Mauritanie, janvier 2022. 

68. Ce paragraphe est inspiré d’un entretien réalisé avec Cheikh Abdellahi Ewah, coordinateur de la 

Cellule de développement du Hodh ech Chargui, à Nouakchott en octobre 2023. 

69. Voir : Ministère de l’Économie et des Finances de la RIM, La Stratégie nationale de croissance 

accélérée et de prospérité partagée (SCAPP 2016-2030), vol II. Orientations stratégiques et Plan 

d’actions 2016-2020, 2016, p. 210. 



 

 

La mise en place de la SCRAPP s’accompagne de la préparation de 

29 fiches projets et a des interactions régulières avec les membres de 

l’Alliance Sahel, notamment pour établir le diagnostic. Le 27 novembre 2021 

a lieu la première réunion avec les bailleurs, la table-ronde de Néma70 à 

laquelle le Premier ministre ainsi que huit ministres ont participé. Les fiches 

projets avaient été au préalable envoyées aux partenaires de l’Alliance Sahel 

et les promesses d’aide des bailleurs (118 millions de dollars américains) 

dépasseront le chiffrage des demandes des autorités mauritaniennes sur la 

période 2022-2026. 

Cellule de développement du Hodh ech Chargui 
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En mars 2022 une structure nationale, la Cellule de coordination des 

projets et programmes de développement du Hodh ech Chargui est créée 

pour assurer le suivi des projets, identifier les agences d’exécution et veiller 

à ce que les appels d’offres favorisent l’entrepreneuriat local. Le coordinateur 

de la Cellule, Cheikh Abdellahi Ewah est notamment choisi parce qu’il 

connaît particulièrement bien la région pour avoir été, dans un passé récent, 

son Wali. En octobre 2023, au moment où nous nous entretenons avec lui71, 

le coordinateur affirme que 78 % des fonds promis à la table-ronde de Néma 

sont déjà engagés et que 17 projets sur les 27 acceptés sont lancés (à des 

degrés d’avancement divers). Il confirme qu’il s’agit d’une approche de 

sécurité-développement, abordée par le volet développement. Deux aspects 

sont particulièrement soulignés, l’appui et le renforcement des structures 

déconcentrées de l’état et la stimulation de l’économie locale, notamment par 

la possibilité pour des entrepreneurs locaux de répondre sur place aux appels 

d’offres alors qu’habituellement ceux-ci sont examinés à Nouakchott et 
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trustées par les mêmes entreprises et ONG au niveau national. Autrement 

dit, à côté de la riposte sécuritaire, cette ATI est bien utilisée comme un 

viatique de l’affichage de la présence de l’État via notamment le 

renforcement de ses strates déconcentrées. 

Au total, l’exemple mauritanien témoigne d’un alignement effectif des 

donateurs ayant adopté l’ATI et du pays récipiendaire, qui crée pour 

l’occasion une cellule spécifique de coordination. Au-delà de la concentration 

géographique de l’aide, les Mauritaniens souhaitaient en effet utiliser cette 

opportunité comme levier pour renforcer la présence de l’État en stimulant 

ses déclinaisons locales et déconcentrées. Autres particularités qui semblent 

contribuer à assurer la cohérence de la démarche, un diagnostic et suivi 

partagés ainsi que, du côté des PTF, la désignation d’une « institution chef 

de file ». 

Toutefois, au regard de la liste de projets portés, certaines observations 

critiques s’imposent quant à la pratique de l’ATI dans cette zone. Il semble 

que les projets, pris individuellement, ne diffèrent en rien des projets de 

développement classiques, ainsi que le confirmait un expert mauritanien72 

mandaté pour évaluer un projet de développement où « la dimension ATI 

était décrite en quelques lignes ». En outre, quasiment aucun projet n’a, en 

propre, une dimension sécuritaire. La stabilisation est donc principalement 

recherchée grâce aux impacts bénéfiques de développement et non pas dans 

une véritable approche 3 D. 

Enfin, malgré la bonne coopération entre la Mauritanie et ses PTF, 

l’approche ATI a tout de même été jugée sur place comme demeurant trop 

« top down73 ». Un haut fonctionnaire mauritanien proche de ces dossiers, 

lors d’un entretien à Nouakchott en octobre 2023, la replace ainsi dans toute 

la séquence « sécurité-développement ». Pour lui, le diagnostic initial des 

présidents sahéliens, qui a notamment conduit à la mise en place du 

G5 Sahel, était le constat qu’il existait des parties de territoires marginalisées, 

peu densément peuplées, très enclavées, qu’il fallait stabiliser en assurant la 

présence de l’État (en imaginant d’autres modalités de services publics, de 

soutiens aux éleveurs itinérants...) et en tentant de désenclaver ces zones par 

de nouvelles infrastructures. Mais les logiques et concepts d’intervention des 

partenaires extérieurs, dont l’ATI, se sont imposés avec le temps, se 

substituant progressivement à un diagnostic initial qui provenait, dans le cas 

présent, d’une réflexion authentiquement sahélienne. D’ailleurs, les autorités 

mauritaniennes envisageaient de créer des Cellules de coordination pour 

l’ensemble des wilaya de Mauritanie, preuve pour certains de nos 

interlocuteurs de l’agilité mauritanienne à créer un nouveau « véhicule » 

pour répondre à ce que l’on croit comprendre des attentes des PTF. 

 
 

72. Entretien à Nouakchott en octobre 2023. 

73. Entretien avec le représentant d’un des PTF, à Nouakchott, en octobre 2023. 



 

Conclusion 

De fait, malgré d’autres aspects positifs dans un contexte de risque 

sécuritaire limité, l’examen de cet exemple mauritanien d’ATI confirme une 

tendance lourde et préoccupante : il est d’autant plus difficile pour les 

pouvoirs nationaux et locaux, ainsi que pour les bénéficiaires ultimes de 

projets territorialisés, de résister localement à la pression conceptuelle des 

donateurs internationaux que l’Alliance Sahel a toujours mis en avant, dans 

sa politique de communication et son dialogue avec ses partenaires, 

l’importance des sommes qu’elle engageait en faveur de ses programmes ; 

comme si le plus garantissait nécessairement le mieux en matière d’aide au 

développement et de relations harmonieuses avec les États concernés, leurs 

administrations et leur société civile. 

Mais, outre la question de l’appropriation effective des projets par ses 

bénéficiaires ultimes, conformément aux principes de la Déclaration de Paris 

de 2005, l’ATI au Sahel s’est trouvée également pénalisée radicalement par 

la conjoncture dans laquelle elle fut mise en œuvre, avec son lancement trop 

tardif, à la veille d’un retournement politique et militaire contraignant les 

forces françaises et même celles de l’ONU au repli. 

Sur le terrain, cela s’est traduit concrètement par la montée d’une 

insécurité rendant impossible la poursuite effective de projets par des acteurs 

de l’aide humanitaire ou de développement, même nationaux et intégrés 

dans les réseaux sociaux de la zone concernée. Le cas du Burkina Faso est 

exemplaire de cette dépendance excessive de l’ATI envers la sécurité au sens 

militaire, compromettant à elle seule ses objectifs ultimes de paix durable 

grâce à une tout autre logique, à travers des initiatives relevant de la 

« sécurité humaine » et d’une consolidation étatique au niveau local. 

Enfin, le cadre régional de l’ATI reste problématique : elle s’est appuyée 

sur des organisations aussi fragiles en fin de compte que les États qui en 

étaient membres. Le G5 Sahel, sur lequel s’appuyaient les partenaires 

occidentaux, et en premier lieu la France, a duré moins de dix ans. 

Aujourd’hui, c’est la CEDEAO elle-même qui semble menacée. 

C’est dans cette conjoncture profondément détériorée que le glissement 

éventuel de l’ATI du Sahel central vers les pays du golfe de Guinée pourrait 

apparaître comme une chance ultime pour les programmes de ce type, au 

moment où la France et l’UE notamment ont à redéfinir leurs liens avec 

l’Afrique de l’Ouest. 
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